














«  prendre toutes mesures nécessaires, (…) pour pro-
téger les populations et zones civiles menacées d’at-
taque en Jamahiriya arabe libyenne »

RFI

Libya :
Examination of intervention and collapse and the UK’s future policy
options

Popular Protest in North
Africa and the Middle East (V): Making Sense of Libya



«  plu-
sieurs véhicules blindés et [brisent] net la progression
d’une colonne vers Benghazi.6 »

« Malgré
ses discours, l’idée que Mouammar Kadhafi aurait or-
donné le massacre des civils de Benghazi n’a pas été

confirmée par les preuves disponibles8. »

Alors que le sommet de l’Elysée,
n’était pas terminé, le général Desclaux [en charge
des opérations aériennes] a en effet reçu un appel de
l’Elysée l’avertissant de l’importance cruciale d’une
frappe en ce jour : « Si vous ne voyez rien, lui a-t-il été
dit, envisagez d’utiliser vos bombes pour détruire un
carrefour stratégique vers Benghazi  ! 

«  Et ils pensent en
avoir pour longtemps  »

l’Obs

The Independent

Libya :
Examination of intervention and collapse and the UK’s future policy
options

La vérité sur notre guerre en Libye

« une quinzaine de
chasseurs F15 et F16 venus d’Italie, et quatre Harrier à décollage vertical de l’USS Kearsarge, réalisent ce qu’il
faut bien appeler un carnage avant l’aube du 20  : des dizaines de blindés, véhicules et camions sont détruits
dans le triangle formé par l’université, le quartier de Quar Үounis et l’hôpital al-Jadid10 »



« Le souhait d’obtenir une plus
grande part de la production de pétrole libyenne12 »

« accroître l’influence française en Afrique du
Nord » « permettre aux armées françaises de ré-
affirmer leur position dans le monde » « répondre
aux (...) projets de Kadhafi de supplanter la France en
Afrique francophone » « amélio-
rer sa situation politique en France »



«  Nous au-
rions dû nous en tenir à la résolution des Nations
unies. Mais nous sommes allés bien au-delà.18  »

« Du

début à la fin, (…), notre souci a été de mettre fin à ce
régime.20 »

Mer et Marine

Unacknowledged Deaths. Civilian Casualties in
NATO’s Air Campaign in Libya.



« immédiatement au cou-
rant de la capture de Kadhafi qui ne sera connue de
l’OTAN et des médias, que quelques heures plus tard.

Sa source  : un «  réseau non militaire  », indique-t-il
seulement, laissant à penser qu’il pourrait s’agir du
CNT ou des Qataris, les seuls susceptibles d’être les
témoins directs de la scène.28  »

La vérité sur notre guerre en
Libye

La vérité sur notre guerre en Libye

«  lance-roquettes, fusils d'assaut, mitrailleuses et surtout
missiles antichars Milan.2 »

La vérité sur notre guerre en Libye, Fayard
Le Figaro



Médiapart
Le Monde Afrique

Le crocodile et le scorpion. La France
et la Côte d’Ivoire (1999-2013)



« à la demande de sept ministres
des finances, et sous le lobbying actif de la France,
l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UE-
MOA) décide de n’autoriser que les représentants
nommés par Ouattara à prendre des décisions pour la
Côte d’Ivoire, en enjoignant [à] la BCEAO et [aux]
banques de l’UEMOA de s’y conformer.6 »



«  guerre civile ouverte et, peut-être, un bain de sang
dans les rues d’Abidjan  »11

« d’utiliser tous les moyens néces-
saires pour s’acquitter de la tâche qui lui incombe de
protéger les civils menacés d’actes de violence phy-
sique imminente, dans la limite de ses capacités et
dans ses zones de déploiement, y compris pour empê-
cher l’utilisation d’armes lourdes contre la population
civile  »13

Le Monde

Médiapart

Le crocodile et le scorpion. La France
et la Côte d’Ivoire (1999-2013)

Abobo la guerre. Côte d’Ivoire terrain de jeu de la France et de
l’ONU



«  l’objectif de cette stratégie qui
couvre le spectre de la sécurité, du développement et
de la gouvernance, est d’aider les États sahéliens à
exercer pleinement leur souveraineté en vue d’assurer
la stabilité et la prospérité des sociétés, soutenir
l’émergence d’une réponse régionale structurée, en
termes sécuritaires mais aussi sur le plan écono-
mique.2 »

RAIDS

La guerre de la France au Mali,
Tallandier

RAIDS





« on estimait, fin novembre [2011], que plus de 2000
combattants étaient déjà rentrés dans la seule ville de
Tombouctou3. »

La guerre de la France au Mali
Françafrique. La famille

recomposée



« la décision
d’utiliser des chasseurs bombardiers et d’envoyer des
hommes à terre est formalisée, par écrit, bien avant le
début de la guerre. Précisément le 31 octobre, au
cours d’une réunion restreinte consacrée à la « straté-
gie militaire dans la crise malienne  » à l’hôtel de
Brienne. »

«  Le premier objectif est d’arrêter l’avancée
des groupes terroristes vers Bamako. Le deuxième
consiste à préserver l’existence de l’État malien et à
lui permettre de recouvrer son intégrité territoriale. Le
troisième est de favoriser l’application des résolutions
internationales à travers le déploiement de la force

« plusieurs dizaines de civils sont également décédés durant le raid, principalement victimes
d’un « nettoyage » nocturne effectué par les commandos français, pour préserver l’effet de surprise, sur la di-
zaine de kilomètres du parcours les menant à la maison où était détenu l’otage.2 »

Paris Match
Les tueurs de la République. Assassinats et opérations spéciales des services secrets

Notre guerre secrète au
Mali. Les nouvelles menaces contre la France

Françafrique. La famille recomposée



africaine de stabilisation et l’appui aux forces armées
maliennes dans leur reconquête du Nord. »

«  les avan-
tages de cette rhétorique sont
bien connus  : elle permet de
susciter une large adhésion de
l’opinion publique en faveur des
politiques menées et de préve-
nir toute critique, sous peine
d’être accusé de manifester de l’indulgence à l’égard
de l’ennemi.  »

« il est interdit d’ordonner qu’il n’y ait pas
de survivants, d’en menacer l’adversaire ou de

conduire les hostilités en fonction de cette déci-
sion14. »

Françafrique. La famille
recomposée

Fondamentaux juridiques en opérations
extérieures

Billets d’Afrique

La guerre de la France au Mali

RFI



«  les forces armées des pays
partenaires de la BSS [bande sahélo-saharienne] dans
leurs actions de lutte contre les groupes armés terro-

AFP

RFI
Billets d’Afrique



ristes  » «  contribuer à empêcher la reconstitu-
tion de sanctuaires terroristes dans la région  »

«  le Gouvernement informe le Parlement de sa
décision de faire intervenir les forces armées à
l’étranger, au plus tard trois jours après le début de
l’intervention. Il précise les objectifs poursuivis. Cette
information peut donner lieu à un débat qui n’est suivi
d’aucun vote » « lorsque la durée de l’interven-
tion excède quatre mois, le Gouvernement soumet sa
prolongation à l’autorisation du Parlement »



«  la
présence militaire de la France et accessoirement
celle des États-Unis rencontrent une hostilité crois-
sante dans de très larges pans de la population nigé-
rienne. 12»

« l’opération Barkhane est une nouvelle articulation de diverses
opérations qui (...) ont déjà fait l’objet d’une autorisation
parlementaire, comme l’opération Epervier au Tchad »  « ni les
volumes engagés pris globalement, ni les finalités, à savoir assurer la
sécurité au Sahel et combattre les groupes terroristes armés, n’ont
évolué suffisamment pour justifier que l’opération Barkhane soit
juridiquement qualifiée de nouvelle intervention des forces armée. »

Libération

European Union Training Mission

Militaires occidentaux au Niger : présence
contestée, utilité à démontrer



« vivent tous les deux en France, d’où
ils informent les médias par voie de communiqués de
presse et d’interviews sur le déroulement des opéra-
tions militaires sur le terrain5. »

«  Paris connaissait
la Séléka en décembre 2012 car des contacts avaient

Le Monde

Afrikarabia.com

RFI



eu lieu au Tchad auparavant et on doit se demander
jusqu’à quel point Paris avait été aveugle ou avait
seulement laissé faire6. »

«  le 26 janvier, à 16h30, des enquêteurs de Human
Rights Watch ont vu passer, et ont été en mesure de
filmer, à approximativement 60 kilomètres au nord de
Bangui, un convoi de troupes tchadiennes lourdement
armées appartenant à la force de maintien de la paix.

Le convoi incluait au moins huit pickups chargés de
combattants de la Séléka, dont un certain nombre de
chefs de l'organisation, comme le général Mahamat
Bahr, en charge du renseignement militaire pour la
Séléka (…)9.  »

Brève histoire d’une transition singulière. La
République centrafricaine de janvier 2014 à mars 2016

Centrafrique : un destin volé. Histoire d’une
domination française

Centrafrique : un destin volé. Histoire d’une
domination française

Jeune Afrique



«  sont appelés par Paris
pour les dissuader d’agir. Mais aucune mesure préven-
tive n’a été prise, aucune réelle menace n’a été formu-
lée à leur encontre12.  »

«  des réunions se sont aussi tenues à Paris, France.
Cela a été confirmé par les coordinateurs des anti-ba-
lakas, qui ont dit que la réunion a été organisée par un
avocat. Le principal objectif était de planifier un retour
en République centrafricaine dans le but de reprendre
le pays à la Séléka13. »



« d’avoir ordonné l’arrestation de personnes ayant
des liens avec la Séléka, commandé des attaques
contre des opposants au Président Bozizé et recruté
de jeunes miliciens pour agresser à la machette les
personnes hostiles au régime18.  »

«  d’encourager la distribution de ma-
chettes aux jeunes chrétiens sans emploi pour faciliter
les attaques contre les musulmans  »
«  rendu au Cameroun et au Bénin pour tenter d’y re-
cruter des combattants contre la Séléka »

«  s’est livré ou a apporté un
appui à des actes qui compromettent la paix, la stabi-
lité ou la sécurité de la République centrafricaine.  »

« Lévy Үakété avait quitté la France
pour se rendre dans un pays d'Afrique. D'après les re-
présentants français, leur obligation d'appliquer la
sanction de l'ONU contre Lévy Үakété consistait uni-
quement à l'empêcher de revenir en France et non à
l'empêcher de quitter le territoire »

«  à la
déstabilisation de la République centrafricaine »

l’Opinion

« (..) meetings were also held in Paris, France. This was confirmed
by the coordinators of the anti-balaka, who said the meeting was
organized by a lawyer. The main objective was to plan a return to the
CAR in order to take back the country from the Séléka. »

AFP

RFI

RFI

RFI



« de commettre un acte de terrorisme au sens
de l’article 1er, paragraphe 3, sous-paragraphes c et i,
de la position commune 2001/931/PESC du Conseil
du 27 décembre 2001 dans le but de gravement inti-
mider une population, contraindre indûment des pou-
voirs publics et gravement déstabiliser les structures
fondamentales politiques et constitutionnelles d’un
pays.24 »

«  au mois de septembre en France, au retour
d’un séjour à Brazzaville, avec une liste impression-
nante d’armes qu’il aurait eu l’intention d’acheter.25 »

«  la foule prend d'assaut les boutiques de commer-
çants musulmans et les met à sac. Les propriétaires
leur donnent la chasse avec des machettes. Les Fran-
çais sont déjà loin. Les forces africaines de la Fomac
aussi » « les musulmans ont (…) l'impres-
sion d'être délibérément désarmés par la France pour
être livrés à leurs ennemis.28  »

Jeune Afrique

Jeune Afrique

Le Figaro

The Guardian

RFI
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à d’autres allégations, émanant notamment d’ «  une
sœur et [d’]un frère respectivement âgés de  7

et  9  ans au moment des agressions, qu’ils auraient
subies en  2014, par des membres des troupes fran-
çaises de l’opération « Sangaris ». La fillette a déclaré
avoir pratiqué des actes sexuels par voie orale sur des
soldats français en échange d’une bouteille d’eau et
d’un sachet de biscuits. Elle a déclaré, tout comme son
frère de 9 ans, que d’autres enfants avaient été abu-
sés de la même manière lors d’incidents répétés im-
pliquant plusieurs soldats français.38 »

RFI

Ouest-France

RFI

Lemonde.fr/AFP

Billets d’Afrique

Lemonde.fr/AFP

Lemonde.fr/AFP

RFI








